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Ordre du jour :

9 h 30 – 11 h :

( Interventions de Mme Christine Boutin et de M. Martin Hirsch sur les thèmes prioritaires de la Présidence française du conseil de l’Union européenne dans le champ social, et notamment sur les messages de la table ronde et de la réunion des ministres sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (15-16 octobre 2008).

( Intervention de monsieur Hirsch sur les suites du Grenelle de l'insertion et sur la mission de suivi confiée à Carine Camby.
( Intervention de madame Boutin sur le projet de loi « Mobilisation pour le logement ».

* Échanges avec les membres du CNLE

11 h 00 – 12 h 30 :

( Présentation des conclusions du rapport du Conseil national de l’information statistique (CNIS) : « Emploi, chômage, précarité. Mieux mesurer pour mieux débattre et mieux agir ». 

Intervention de Jean-Baptiste de Foucauld, président du groupe de travail du CNIS sur la définition d’indicateurs en matière d’emploi, de chômage, de sous-emploi et de précarité de l’emploi.

____________________________________________________________________________

Membres présents :
( PRESIDENT : M. Bernard SEILLIER

( REPRÉSENTANTS DES MINISTRES 

( Ministre du logement et de la ville
Mme Catherine WINTGENS, représentant le Directeur général de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction

( Ministre de l'economie, des finances et de l'emploi


Mme Catherine DINNEQUIN, représentant le Directeur général de l'emploi et de la formation professionnelle

( Ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité 

M. Jean-Jacques TREGOAT, Directeur général de l’action sociale

( REPRESENTANT DES ELUS

Mme Anne-Marie PAYET, sénatrice de la Réunion
( ORGANISMES DE DROIT

M. Claude ALPHANDERY, Conseil national de l'insertion par l'activité économique

M. Hubert BRIN, Conseil économique et social

Mme Pierrette CATEL, Conseil national des missions locales

Mme Agnès DE FLEURIEU, Observatoire national de la pauvreté et de l'exclusion sociale
M. Bernard LACHARME, Haut comité pour le logement des personnes défavorisées
( REPRESENTANTS DES ASSOCIATIONS

M. Jean-Michel DAVID, FAPIL

M. Bruno GROUES, UNIOPSS

Mme Nicole MAESTRACCI, FNARS

M. Bernard MORIAU, Médecins du monde

M. Pierre SAGLIO, ATD QUART MONDE

Mme Henriette STEINBERG, Secours populaire français

( PERSONNES QUALIFIEES

M. Patrick BOULTE

M. Jean-Baptiste DE FOUCAULD

Mme Alice JANUEL

Mme Maria NOWAK

M. Jean-Guilhem XERRI
( ORGANISMES SOCIAUX

M. Jean-Marc BEDON, CNAF

M. Luc LEGRAS, USH

Mme Colette MACQUART, CCMSA

M. Michel PONTEZIERE, ANPE

Mme Laurence RIVALLANT-DELABIE, CNAMTS
( PARTENAIRES SOCIAUX
M. Jacques PERNEY, CFTC

Mme Sophie QUENTIN, MEDEF

M. Jacques RASTOUL, CFDT

( SECRETARIAT GENERAL : Mme Christiane EL HAYEK
( Autres participants : 
Mme Audrey BERNARD (DGAS), M. Laurent DELAVIGNE (MNCP), M. Jacques DUGHERA (CNIAE), M. Didier GELOT (ONPES), Mme Ewa ISSINDOU (DIIESES), Mme Anne JOUBERT (DGAS), M. Nicolas KAPLAN (DGAS), Mme Marie KEIRLE (DGAS), Mme Catherine LESTERPT (DGAS), Mme Sylvie ZIMMERMANN (DGAS).
Nombre total de participants : 40
Synthèse des échanges
( Suite aux interventions de Mme Boutin et de M. Hirsch :
Le CNLE a exprimé son intérêt pour le recensement d’expérimentations sociales européennes annoncé par M. Hirsch. Il a souhaité que cela permette, entre autres, d’évaluer l’efficacité du microcrédit et de montrer que le travail indépendant est une piste à développer. Il a également souligné l’importance de donner aux expérimentations réussies une sorte d’agrément leur permettant de déboucher véritablement sur la mise en place d’une politique publique.

A propos de la mission de suivi de la feuille de route du Grenelle de l’insertion, la nécessité d’inclure les mesures et conclusions du Grenelle dans le prochain Plan national de réforme (PNR) a été rappelée, ainsi que l’importance de ne pas perdre de vue le contenu, plus développé et exhaustif, du rapport rassemblant les travaux du Grenelle dans la mise en œuvre de la feuille de route. 
La mise en place d’une nouvelle instance de suivi, dont la responsabilité a été confiée à Carine Camby, conseillère maître à la Cour des comptes, a suscité de nombreuses réflexions :  

- sur l’articulation et la coordination avec les instances de concertation existant déjà,  comme le CNLE ;
- sur les rôles, missions et moyens des différentes instances de ce secteur, instruments de gouvernance qu’il importe de redéfinir à l’heure de la RGPP. 

Après avoir souligné les conséquences fâcheuses de « l’expulsion » de la Maison de la cohésion sociale des locaux de la Halde, plusieurs membres ont rappelé leur attachement à la spécificité transversale du CNLE, dont la large composition favorise les fonctions d’échange, d’information, de réflexion, d’analyse et de critique. Tout en ayant besoin d’être tenu informé des programmes en cours, le CNLE doit préserver son recul et sa liberté d’expression. Cependant, pour améliorer son articulation avec les autres comités et conseils, une réflexion devrait être lancée en son sein pour clarifier les fonctions, méthodes et approches de chacun. Deux pistes sont à développer pour le CNLE : des groupes de travail internes et un secrétariat renforcé.
Revenant aux suites du Grenelle de l’insertion, le Secours populaire français a demandé que l’insertion professionnelle des usagers associés aux travaux d’instances de concertation soit considérée comme un critère d’évaluation de l’efficacité du dispositif. Regrettant que le projet de loi sur le RSA ne concerne que les allocataires de minima sociaux les plus proches de l’emploi, ATD Quart Monde a souhaité que le gouvernement s’engage sur des garanties de progrès pour tous dans l’accès aux droits.
Au sujet du projet de loi « Mobilisation pour le logement », la ministre a été interrogée sur les applications prévues pour l’Outre-mer (notamment pour résoudre les problèmes liés à l’indivision), sur l’habitat des gens du voyage, puis sur les mesures prises pour éviter les expulsions et accompagner les situations de dette. 
Cette nouvelle loi est jugée indispensable pour mettre en pratique le droit au logement opposable (DALO). Il faut aujourd’hui réellement articuler les outils d’intervention de l’Etat et des collectivités territoriales, sans enfreindre la décentralisation mais en permettant de dépasser les blocages. Il faudra que la loi aille suffisamment loin pour pouvoir agir vite, y compris en adoptant des mesures d’exception. 
Le CNLE a également rappelé son attachement à la mise en place d’une garantie universelle des risques locatifs et souligné la nécessité d’une formation adaptée des travailleurs sociaux aux problèmes actuels du logement. Enfin, la nécessité d’une stricte application de la loi SRU a été fortement réaffirmée, ainsi que le rôle de substitution que doit prendre le préfet en cas de déficience de la collectivité locale : la clé de la mixité sociale réside dans la création d’un pourcentage de logements sociaux dans tout programme immobilier.
( Suite à la présentation du rapport du CNIS par M. de Foucauld :

Les membres du CNLE ont trouvé passionnant ce rapport qui mérite d'être diffusé et étudié. Il présente une novation dans l'appréciation des situations complexes du marché du travail et des différents types de chômeurs. On y trouve des indicateurs plus fins et c'est une progression intéressante. Il s'agit d'un changement complet dans l'appréciation des personnes en recherche d'emploi. 

Ce rapport marque une avancée très importante pour l'ONPES car il a proposé des regroupements de catégories de chômage. Or l’une des difficultés sur lesquelles l’Observatoire bute lorsqu'il veut observer les questions de pauvreté est celle du flou des catégories : chômage, emploi, formation, sous-emploi, qualité d'emploi… L'Observatoire sait aussi que l'on ne peut pas observer la pauvreté comme un état mais comme une trajectoire, une dynamique, et c’est là aussi une question délicate, traitée dans ce rapport,  et qui sera de ce point de vue utile. 
Les membres du CNLE ont cependant exprimé quelques interrogations : quelles articulations trouver avec les travaux du Grenelle ? Comment inclure dans les travaux statistiques la réalité des multiples situations engendrées par la transformation des CDD, ainsi que les situations transitionnelles du travail liées au passage dans l’IAE ?
Une discussion s’est engagée sur le rôle de l’ANPE vis à vis des chômeurs non inscrits, sur l’évolution du nouvel opérateur vers des services d’accompagnement plus différenciés, et sur les statistiques mensuelles livrées sur la demande d’emploi enregistrée.

Le CNLE s’est dit très pressé que ces indicateurs soient effectivement repris afin d'avoir des éléments évalués et productifs, et a exprimé son attente d’un calendrier de mise en place des 30 propositions formulées dans le rapport. 
( Interventions de Mme Christine Boutin et de M. Martin Hirsch sur les thèmes prioritaires de la Présidence française du conseil de l’Union européenne dans le champ social, et notamment sur les messages de la table ronde et de la réunion des ministres sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (15-16 octobre 2008).

Christine Boutin : Le « non » des Irlandais au référendum est un message très clair qui prouve que l'Europe doit être beaucoup plus proche des citoyens. Il est étonnant de constater que, chaque fois que les peuples sont consultés, quels qu'ils soient, la réponse est négative. Il s'agit d'une alerte forte qui nous concerne particulièrement ici, au CNLE, où nous avons la préoccupation de la proximité et de la personne humaine. 

Trois grands moments. La France a une tradition en matière de politique sociale. Nous voulons porter durant la présidence, du 1er juillet au 31 décembre, un message fort pour conforter l'Europe sociale dans laquelle chaque citoyen a sa place. La présidence française organise trois grandes manifestations :
· 16 octobre 2008 : comme chaque année une table ronde sur la lutte contre la pauvreté et l'exclusion ; elle sera présidée par Martin Hirsch ;

· à la suite de cette table ronde, une réunion des ministres sur la lutte contre la pauvreté et l'exclusion, coprésidée par Martin Hirsch et moi-même ;

· novembre 2008 : un forum sur l'expérimentation sociale, présidé par Martin Hirsch.

Martin Hirsch : Nous suivons un fil directeur, celui de l'inclusion active, et ses trois piliers : le revenu minimum, l'accès à l'emploi et l'accès aux services pour les plus défavorisés. Il s'agit de thèmes sur lesquels nous pouvons avoir des convergences avec de nombreux pays européens. Il y aura certaines échéances que nous pourrons faire aboutir sous la présidence française, avec une recommandation de la Commission qui sera présentée en octobre pour les conclusions du Conseil des chefs d'État de décembre et, si possible, une résolution du Parlement. L'enjeu est que cela aboutisse dans des conditions équilibrées. Il y a la volonté de ne pas oublier l'un de ces trois piliers. Nous avons une carte à jouer pour faire avancer ces trois sujets qui sont assez cohérents avec le contenu d'un modèle social européen. Plutôt que de choisir entre le « work fare » et le « well fare », il convient d'avoir un « well work fare ». 
Les différents temps et séquences que nous organisons seront liés à cet objectif, dans lequel on peut retrouver les objectifs chiffrés de réduction de la pauvreté, le revenu minimum, le retour à l'emploi, l'accès universel au service public de l'emploi, la connexion entre les objectifs d'emploi et ceux de réduction de la pauvreté, la levée des différents obstacles au retour à l'emploi… Nous réussissons à avoir des pays aux approches sociales assez différentes qui convergent sur ces éléments. Nous nous appuierons sur la participation des personnes à la table ronde qui réunira les parties prenantes : syndicats, employeurs, administrations... Il s'agira d'y débattre et de faire en sorte, avant le segment ministériel, que chacun apporte sa contribution et fasse valoir son point de vue, ses volontés et ses engagements. 

Le segment ministériel a été proposé sous présidence portugaise. Pour la première fois, l'ensemble des membres du gouvernement, en charge de la lutte contre la pauvreté, se retrouve dans un conseil des ministres informel sur ce sujet. 

Parmi les instruments européens, il y a la Méthode ouverte de coordination dont le but est de donner plus de force politique. Il s'agit de travailler sur cette question à travers la recommandation de la Commission pour que le Conseil de décembre puisse donner le poids des chefs d'État à cet instrument. Nous essayons de connecter cette méthode ouverte de coordination avec des financements, notamment à travers le fonds Progress, afin de mettre des actions en place et de servir d'aiguillon dans les différents pays sur ce sujet. Parmi ces aiguillons, il y a les expérimentations. La présidence française a retenu un événement, les 21 et 22 novembre, à Grenoble, autour de l'expérimentation sociale - ce qu'elle peut apporter, comment elle peut être conduite, financée, s'organiser en réseau, à travers les expériences françaises et celles d'autres pays. Les contacts que nous avons eus avec la « Triade » montrent une convergence des trois présidences pour donner de l'élan à ce sujet. Il s'agit de montrer qu'il existe des expérimentations pouvant déboucher sur des politiques publiques. Il faut réussir une mise en réseau de ce qui se fait de matière expérimentale pour lancer des programmes expérimentaux qui puissent être en partie financés par l'Europe sur des questions d'intérêt similaire dans plusieurs pays européens.
Voilà les fils directeurs que nous suivons et dans lesquels peuvent s'inscrire des initiatives, dont celle dont me parlait Jean-Baptiste de Foucauld sur les clauses d'insertion au niveau européen. 

Christine Boutin : La réunion des ministres a comme objectif national la réduction de la pauvreté. Tous les pays européens n'ont pas forcément la volonté de réduire cette pauvreté de façon commune. Dans le cadre de la préparation de la présidence française, la France doit être directive ou directrice, mais il ne faut pas qu'elle soit considérée comme étant trop directrice et arrogante. J'aurais aimé que nous puissions avoir des objectifs communs au niveau de l'Europe par rapport à cette volonté de réduction de la pauvreté. Il va nous falloir encourager, inciter chaque pays à se définir ses critères de pauvreté, avec pour objectif, dans chacun d'entre eux, d'améliorer les résultats chaque année, sur une durée que chacun fixera lui-même. Nous allons tenter d'avoir un engagement politique fort des Etats membres qui passera par la définition d'objectifs chiffrés de réduction de la pauvreté pour chacun. 2010 sera l'année européenne de la pauvreté et de l'exclusion. Si nous arrivons à obtenir cet accord, il y aura en 2010 une possibilité de regarder ce qui aura été fait dans chacun des pays. 
En fonction des orientations qui seront dégagées, nous pourrons lancer un appel pour que la réunion des ministres sur la lutte contre la pauvreté et l'exclusion se tienne chaque année, même si elle est informelle. Il serait intéressant qu’elle puisse avoir lieu à une date symbolique qui pourrait être le 17 octobre. 
Bernard Seillier (CNLE) : Merci pour cette présentation très claire de votre méthode d'approche, à la fois ambitieuse et consciente des difficultés, prenant en compte le fait que tout le monde n'est pas sur la même longueur d'ondes pour partager cette ambition de lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Avez-vous des observations ou des réflexions à soumettre à notre Conseil et aux ministres ? 
Maria Nowak (personne qualifiée) : La Commission européenne s'engage fortement en faveur du micro crédit, du travail indépendant. Elle a publié une communication en novembre dernier sur ce thème et prépare des outils financiers. Le Parlement européen a demandé à la Commission de l'introduire dans la législation. Il me semble important que le même intérêt se manifeste du côté français, en intégrant le travail indépendant dans les expérimentations et dans la législation du revenu de solidarité active. Dans la mesure où la loi de modernisation de l'économie prévoit un statut d'entrepreneur qui permet de déterminer les cotisations sociales sur la base du revenu, et permet donc la prise en compte d'un revenu complémentaire, il me paraît important, par cohérence de la législation française avec ce que fait l'Europe et pour une question de non discrimination, que cela puisse être inclus dans la loi sur le RSA. 

Martin Hirsch : Pour la dimension européenne, c'est l'un des thèmes des ateliers que nous consolidons actuellement. Pour la loi sur le RSA, l'application de travailleur indépendant est prévue. 
Bernard Seillier (CNLE) : Concernant le concept d'expérimentation, avez-vous déjà fait un inventaire des démarches expérimentales intéressantes au niveau européen ? J'introduirais volontiers le travail indépendant dans cette formule car il n'a pas encore atteint, en France, une reconnaissance pleine et entière. Je le classerais volontiers dans la rubrique d'expérimentation pour montrer qu'il s'agit de quelque chose à développer et dont les résultats doivent être évalués. 

Martin Hirsch : Il se passe des choses dans bon nombre de pays... Je pense au Royaume-Uni où il y a de nombreux programmes expérimentaux. La Suède est très intéressée également par la démarche expérimentale. On trouve en Allemagne, dans des démarches d’inclusion active, des programmes expérimentaux... Un avis du Comité économique et social européen a été sollicité pour faire le recensement des programmes expérimentaux dans tous les pays européens. Nous l'aurons en début de présidence française.
Claude Alphandéry (CNIAE) : De nombreux programmes expérimentaux n'arrivent pas à déboucher. Il serait important de fixer une sorte d'agrément de programmes expérimentaux qui permettrait, après évaluation, de déboucher véritablement. 

Martin Hirsch : C'est un peu la démarche que nous avons appliquée dans l'appel à projets expérimentaux, ce qui a provoqué d'ailleurs des frustrations. Le critère de sélection portait justement sur la possibilité de déboucher sur un développement, une politique publique. 
( Intervention de Martin Hirsch sur les suites du Grenelle de l'insertion
Vous nous demandiez que la feuille de route, finalisée le 24 mai, ne reste pas dans un placard ! Il convient donc de mettre en place l’instance de suivi, d'établir un tableau de bord de l'ensemble des chantiers, des engagements, des mesures listés dans cette feuille de route afin de disposer d'une méthode, d'un calendrier et d'un contenu. Tout cela est en train de s'engager. Certains éléments doivent trouver une traduction législative, comme la notion de référent unique, le contrat unique d'insertion, le financement de l’IAE, le micro crédit… Tout sera inclus dans le projet de loi sur le revenu de solidarité active qui doit être proposé au Parlement à l'automne. 

Sur les enjeux liés à la formation professionnelle, une conférence aura lieu dans les jours à venir avec une idée de fonds mutualisé pour que tous les financeurs prennent en charge les publics non pris en charge spontanément. Concernant les contrats de professionnalisation, des discussions sont en cours avec les OPCA pour faire en sorte que les engagements pris se concrétisent et se réalisent. Une mission « chefs d'entreprise » devrait permettre d'accélérer le mouvement. Concernant l'illettrisme, nous bouclons les conventions avec l'Agence nationale de lutte contre l'illettrisme et la Fondation  Caisse d'épargne sur le programme Savoir et réussir. 
Carine Camby (conseillère maître à la Cour des comptes, chargée du comité de suivi de la feuille de route du Grenelle de l’insertion) : Ma mission a commencé il y a une quinzaine de jours. Elle se veut avant tout opérationnelle. Elle se termine le 31 juillet. Il s'agit de faire, sur chacun des points du Grenelle de l'insertion, une fiche permettant de préciser le calendrier et les mesures à prendre pour aboutir, et de suivre la mise en œuvre. 

Dans les engagements de l'État, un point concernait le suivi. Étaient prévus la création de cette mission et un comité de suivi particulier. Il s'agit de le mettre en place le plus tôt possible, avant l'été, pour qu'il puisse commencer à travailler dans les meilleures conditions à la rentrée. Je contacte actuellement tous ceux qui ont participé activement au Grenelle. L'idée est de réunir une quinzaine de personnes et d'avoir une lettre de mission précise, consistant à suivre le tableau de bord qui s'élabore, afin que l'ensemble des parties prenantes du Grenelle puisse savoir où l'on en est des principales conclusions.
Ma mission m'a été confiée par le Premier ministre et placée auprès de Martin Hirsch.

Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : Le Plan national de réforme est un exercice européen qui concrétise les politiques publiques. Il serait important que les conclusions du Grenelle et les éléments de la feuille de route soient inclus dans ce programme national.
M. Trégoat : La DGAS vous dit que la réponse est oui ! 
Bruno Grouès (UNIOPSS) : Votre mission, Madame, concerne-t-elle la mise en œuvre de la feuille de route ou du rapport final du Grenelle ?
Carine Camby : Il s'agit bien évidemment de la feuille de route qui a été adoptée à l'issue du Grenelle.

Bruno Grouès (UNIOPSS) : Dans ce cas, que devient le rapport ? 
Martin Hirsch : La feuille de route est assez absconse si l'on n'a pas le rapport général à côté, qui lui, est plus développé et complet. Elle permet de disposer d'axes sur lesquels tout le monde a convergé. Le rapport ne se perd pas en route pour autant.
Nicole Maestracci (FNARS) : Le rapport général ne fait pas qu’expliciter la feuille de route. Un certain nombre d'éléments sont dans le rapport et ne sont pas repris dans la feuille de route, en particulier certaines mesures ayant un coût. Je préférerais que l'on dise que la feuille de route est ce qu’a extrait le gouvernement du rapport général. Effectivement, puisqu'il s'agit du plus petit dénominateur commun, on peut dire qu'un certain nombre d'acteurs se sont retrouvés dans cette feuille de route. Cette feuille a été bleuie en interministériel avant d'être présentée lors des conclusions du Grenelle. Les choix qui ont été faits sont ceux du gouvernement, dans l'ensemble des mesures qui avaient été proposées lors du Grenelle. 

Martin Hirsch : C'est cela, plus les mesures sur lesquelles nous savons qu'il y a accord. Par exemple, dans le débat qu'il y a eu avec les partenaires sociaux, ceux-ci ont donné leur accord sur un certain nombre d'éléments de la feuille de route.
Bernard Lacharme (HCLPD) : Je trouve que la méthode du Grenelle est intéressante et productive. On a organisé une grande concertation pendant un temps donné qui débouche sur des perspectives. Je m'interroge sur le suivi et l'articulation de ce temps de concertation avec les instances, comme la nôtre, qui fonctionnent. Votre présence montre l'intérêt que vous y accordez. Nous jouons aussi un rôle de concertation, d'expertise, d'alerte, sur la durée… Vous annoncez la mise en place d'un comité de suivi. Suivi et conseil se recoupent. On a vu le problème lors de la mise en place du Plan de cohésion sociale où un comité de suivi a été mis en place, qui d'ailleurs fonctionne toujours. 

Organiser la coordination. J'ai noté dans le texte proposé l'idée de fusionner les conseils et observatoires traitant de l'insertion. Notre position est plutôt de dire qu'il faut des lieux thématiques dans lesquels on puisse aller au fond des choses. Mais il faut aussi organiser la coordination. C'est dans cet esprit que plusieurs conseils avaient poussé l'idée d'une Maison de la cohésion sociale qui a vu une première concrétisation depuis deux ans : le CNLE, le CNIAE et le Haut comité sont dans les mêmes locaux. C'est une démarche qui aujourd'hui semble remise en cause, par l'administration au moins, pour des problèmes de locaux si ce n'est sur le fond. Il y a donc, d'un côté, ce renvoi de chacun de nos conseils vers ses bases et, de l'autre, on évoque la notion de fusion mais on crée une autre instance de suivi… Je ressens le besoin aujourd'hui d'une concertation sur les instances de concertation ! On a l'impression qu'il y a des décisions qui arrivent et nous voudrions être assurés qu’il y a bien une cohérence. Nous avons essayé de poser le problème dans le cadre de la RGPP : les trois présidents des conseils membres de la Maison de la cohésion sociale ont écrit au Premier ministre pour alerter sur la question des locaux et poser le problème de la RGPP. Comment faire prendre en compte cette mission de conseil, de suivi, d'observation dans une méthode de gouvernance qui permette d'être plus efficaces au service des politiques de lutte contre l'exclusion ? 
Bernard Seillier (CNLE) : Je n'utiliserai pas la même expression. Ce n'est pas une politique du gouvernement qui nous chasse de la rue Saint-Georges et de la Maison de la cohésion sociale mais bien une politique d'expansion de la Halde. J'ai assisté aux efforts de M. Trégoat et des cabinets ministériels pour essayer de faire face. La question trouvera, je l’espère, dans le temps une solution. 

Concernant les comités de suivi, nous avons vécu, au départ, très mal la création du comité de suivi du Plan de cohésion sociale. J'avoue être perplexe pour monter au créneau sur ce type de débat. Personnellement, je tiens, sous votre contrôle, à ce que le CNLE reste dans cette fonction fondamentale de réflexion, de recul, d'analyse, de critique. Il y a sans doute un problème de suivi. Le débat mérite d'être posé et clarifié, tant dans les fonctions de conseil que de celles de suivi. À qui incombe le suivi ? Est-ce à une inspection générale ? On voit se multiplier les rapports… Il y a l’avis du Plan, du comité de suivi du Plan de cohésion sociale, les rapports de l’IGAS qui font référence, de l’IGF… Il y a beaucoup de choses… 
Jacques Rastoul (CFDT) : Il apparaît important qu'il y ait un comité de suivi restreint, efficace et qui aborde les questions de l'évaluation à tous les niveaux territoriaux. Il est important que le CNLE, au-delà de la mission auprès du Premier ministre et des ministères, soit régulièrement informé et qu'il y ait une articulation. Il n'y a pas de fonctionnement idéal sur l'ensemble des instances mais nous sommes, je pense, la seule instance de consultation rassemblant d'autres instances dans les domaines de l'emploi, du logement... Il est important qu'il y ait un retour pour trouver la modalité pour être informés, que nous puissions avoir ce regard au fur et à mesure de l'évolution des travaux. Nous étions tous au Grenelle de l'insertion. Il faut éviter de multiplier à nouveau et de reproduire ce qui s'est passé avec le Plan de cohésion sociale, tout en cherchant une cohérence, sans refaire une « usine à gaz ». 
Bernard Seillier (CNLE) : Le CNLE ne se considère pas privé de quelque observation critique, au cas par cas, sur tout sujet qu’il considère utile. Il est donc nécessaire d'être informé ou d'aller chercher l'information… ou de faire remarquer que nous ne sommes pas suffisamment informés. C'est la préservation de cette liberté du CNLE qui me semble importante. Il ne s'agit pas qu'il soit asphyxié dans une démarche quasi administrative.
Claude Alphandéry (CNIAE) : Je m'associe à ce qu'a dit Bernard Lacharme. Je poserai d'ailleurs la question au CNIAE, en présence de Martin Hirsch et Laurent Wauquier, le 8 juillet. C'est un problème d'informations réciproques. Nous ne sommes pas contre un comité de suivi mais nous souhaitons que soient bien définis les rôles de chacun, les objectifs. Il est important de donner une place significative aux collectivités territoriales dans le comité de suivi. Il est difficile sans cela de parler de contrats aidés, du problème de financement qui doit être traité dans le projet de loi en octobre, difficile de parler d'un cadre harmonisé de conventionnement s'il y a des conventions entre l'État, les structures, le département… C'est un problème capital. Nous n'arriverons pas à une véritable simplification sans une présence mandatée des représentants des collectivités territoriales. 
Nicole Maestracci (FNARS) : Au-delà du comité de suivi du Grenelle, dont je pense qu'il doit être très restreint et relié à l'ensemble des autres structures, il faut avoir une réflexion sur l'ensemble des comités de suivi, de coordination... Tous ne sont pas composés de la même façon mais une fédération comme la mienne siège pratiquement dans tous les comités. Plus les comités sont spécialisés, plus ils deviennent techniques et plus ils perdent leur vision politique. On n'a pas vraiment réussi l'articulation entre le CNLE et ces comités. Avant de parler de fusion, il convient de définir les objectifs que l'on a dans ces différents comités. Nous arrivons véritablement à jouer le rôle de réflexion du CNLE compte tenu de l'importance du nombre des personnes qui sont autour de la table. Ces questions méritent d'être posées car c'est extrêmement chronophage. Il est difficile de donner des avis qui aient véritablement un poids par rapport aux décisions politiques qui sont prises. Il est indispensable d'avoir une réflexion sur ces points-là avant que d'autres ne le fassent pour nous. 
Bernard Seillier (CNLE) : Je vous rejoins tout à fait. Il est nécessaire de clarifier les fonctions, les rôles des uns et des autres, sur les méthodes et les moyens. J'avoue que cette « expulsion » de la Maison de la cohésion sociale, qui vise immédiatement le CNLE, me laisse pantois. Nous trouvons ici, auprès de la DGAS, plus de moyens que ceux dont nous disposons dans la Maison de la cohésion sociale. Il y a donc un paradoxe… Nous avons progressé dans les moyens de la réflexion à travers les deux groupes de travail qui ont abouti à deux rapports, il y a deux ans. Actuellement, le groupe de travail sur le PNAI est aussi très intéressant. Il manque les travaux de secrétariat et d'élaboration de synthèses. Les pistes sont là : des groupes de travail internes et des moyens de secrétariat renforcés. 

Henriette Steinberg (Secours populaire français) : J'ai une question pour Martin Hirsch. Il s'agit, lorsqu'on évoque le sens de l'objectif d'insertion, de permettre à chacun et à chacune, à la mesure de ses capacités, de travailler et de disposer de revenus qui lui permettent de vivre et d'assurer la vie des siens, qu'il soit salarié ou indépendant. La participation des usagers, telle qu'elle est recommandée, est fortement sollicitée et encouragée. La participation des usagers à ces différentes structures ne peut être là pour servir de caution. Pourrait-on, au moins dans le cadre du CNLE, avoir comme axe d'évaluation, la vérification que les usagers participants seront destinataires de propositions d'emploi leur permettant d'aboutir à sortir de leur position d'attributaires de minima sociaux. Il ne s'agit pas de le présenter comme un dû ou une compensation de la participation mais bien de le prendre en compte comme l'un des mécanismes d'évaluation de l'efficacité du système. Si ceux-là mêmes qui acceptent de s'engager dans le dispositif comme usagers, au terme d'un travail conséquent et cohérent, ne débouchent pas sur une solution, c'est qu'il y a quelque chose qui dysfonctionne. En termes d'évaluation, de critères, d'indicateurs, dans la mesure où il s'agit d'une démarche commune de la France entière, avec des structures territorialisées, peut-on avoir, comme axe d’évaluation, l'efficacité touchant les personnes s'étant engagées dans le processus ?
Pierre Saglio (ATD Quart-Monde) : Concernant la mise en œuvre des conclusions du Grenelle, plus spécialement la préparation du projet de loi concernant le RSA, comment être sûr que tout cela va garantir un progrès pour tous, vers l'accès aux droits de tous ? Cette question n'est pas du tout tranchée et reste en suspens. Le Grenelle de l'insertion a été une dynamique importante et mobilisatrice pour un meilleur accès à l'emploi et le soutien de ceux qui s'engagent dans l'accès à l'emploi. Qu'en sera-t-il des autres ? Lorsqu'on regarde les expérimentations du revenu de solidarité active, dans les zones d'expérimentation, le RSA ne concerne en fait que 15 % des bénéficiaires du RMI. Qu'en est-il des autres ? Qu'est-ce que la mise en œuvre du RSA et des dispositions liées au Grenelle de l'insertion va permettre ? Quelles garanties avons-nous qu’elles seront un progrès pour les 85 % qui restent ? Si nous ne répondons pas à cette question, on va à nouveau cloisonner, faire une sélection entre les personnes dont on estime qu'elles ont les capacités d'accéder à l'emploi, chacune à leur rythme. Je rappelle la devise du Conseil économique et social, inscrite à l'entrée : « Dans une société fondée sur les droits de l'Homme, la mesure des progrès de la société doit se faire à la mesure des progrès des plus éloignés du droit commun ». Quelles dispositions prenons-nous pour que, dans toute la mise en œuvre du Grenelle et l’élaboration du RSA, on puisse prendre en compte cette devise ? 
Martin Hirsch : Concernant les plus éloignés de l'emploi, les travaux du Grenelle et la vision décloisonnante du RSA impliquent plus d'intégration que de ségrégation. Lorsqu'on regarde les données qui remontent des terrains expérimentaux, on constate, dans certains départements, que dans la proportion de ceux qui reprennent le travail, 20 % étaient au RMI depuis plus de cinq ans. L'approche habituelle consistait à avoir moins d'efforts sur l'accès à l'emploi pour les personnes qui étaient au RMI depuis plus longtemps. Le fait de s'être lancé dans un processus expérimental sur le RSA conduit à revoir les façons de penser. Il ne faut donc pas avoir de préjugés sur l'éloignement de l'emploi lié au temps que la personne a passé dans le dispositif. Par ailleurs, ce n'est pas parce que l'on a une politique active de retour à l'emploi et de possibilité de rémunération lorsqu'on reprend un travail qu’on laisse tomber celles et ceux pour qui la perspective de retour à l'emploi n'est pas de court ou moyen terme. C'est le débat que nous avons très ouvertement avec les départements. Y compris dans ce que vous nous avez fait infléchir sur les indicateurs pour qu'ils prennent en compte l'intensité de la pauvreté. C'est un débat que nous continuerons d’avoir pour donner tout son sens à la devise qui a été rappelée tout à l'heure.
Concernant les usagers, C'est un aspect qui a été très réussi pendant les six mois du Grenelle. On a vu les usagers faire le point sur la situation, leurs besoins, et comment ils pouvaient aider. La participation des usagers, aux différents échelons, reste l'un des principaux chantiers. Il s'agit d'un complément au travail fait par les organisations syndicales, les associations, les mouvements organisés. Nous sommes très attachés à cette démarche.
Concernant la multiplication des comités de suivi ou leur fusion, nous avons bien identifié ce chantier. Tout le monde est bien évidemment pour qu'il n'y ait pas 36 comités ! Mais dès que l'on dit que l'un pourrait disparaître, il y a une levée de boucliers... Comment donc avoir une discussion responsable sur ce sujet ? Plus de poids, c'est plus de concentration, presque au sens guerrier du terme. Il y a une dynamique du Grenelle qui impose qu'il y ait une instance de suivi, directement liée à cette dynamique. Mais nous sommes tout à fait ouverts pour réfléchir à cette question. Il faut bien définir ce que l'on attend de chaque instance ; comment a-t-on une vision politique articulée avec des visions plus spécialisées ? C'est quelque chose qui peut se mettre en place rapidement et, s'il doit y avoir une traduction législative, nous pouvons l'intégrer dans la loi si vous le souhaitez. C'est une fiche en elle-même du Grenelle de l'insertion.
( Intervention de Christine Boutin sur l’aide alimentaire et le projet de loi « Mobilisation pour le logement »
Je tiens à vous redire, dans cette instance particulière, ma préoccupation très personnelle dans la lutte contre l'exclusion. Je pense que l'on peut arriver à trouver le degré d'humanité d'une société dans le sort que l'on peut réserver aux plus fragiles. C'est le sens de mon engagement politique et c’est au cœur de mes responsabilités ministérielles. Mais ce n'est pas toujours simple. 

Aide alimentaire. Je constate, avec tristesse, qu'il est très difficile de faire passer des messages dans la presse. Vous savez qu'il y a aujourd'hui une crise alimentaire importante. L'hiver dernier, nous avons été confrontés à certaines difficultés pour répondre aux besoins alimentaires des plus fragiles. J'ai mené un certain nombre d'actions pour faire en sorte que nous n'ayons pas ces difficultés cette année. Depuis, la crise alimentaire est apparue publiquement. Tout le monde en parle au plan mondial. Les associations directement concernées par rapport à la distribution de repas pour les plus fragiles nous ont alertés de façon forte. J'ai donc pris à bras le corps cette affaire. Hier, le gouvernement, à la suite de tout le travail que j'ai mené, a débloqué 10 millions d'euros pour permettre cette obligation à laquelle nous devons répondre. J'avais travaillé l'année dernière avec l'industrie agroalimentaire et les grandes surfaces. Nous recommençons cette année ; elles feront à nouveau un effort important. Avec l'aide des entreprises, plus ces 10 millions d'euros, nous allons pouvoir répondre à la demande légitime des associations qui ont en charge cette problématique. Jusqu'à présent, l'aide alimentaire provenait des surplus. Ils n'existent plus aujourd'hui. Sur le plan européen, une demande va être portée par le ministre des Affaires étrangères pour faire en sorte qu'une part du budget de la PAC soit fléchée vers l'aide alimentaire.
Projet de loi sur la mobilisation pour le logement. Le projet de loi s'appelle « Mobilisation pour le logement et lutte contre l'exclusion ». Je ne vois pas le logement comme une séquence des différents opérateurs mais bien comme une chaîne de solidarité humaine qui va de celui qui n'a pas de logement jusqu'à celui qui est très bien logé. Je vous avais dit (en juin 2007) que je ne souhaitais pas faire de texte de loi parce que je pensais qu'il y avait déjà d'autres textes en France. J'ai réalisé très rapidement que, si nous voulions faire bouger les choses, dans un pays qui est de tradition culturelle de droit écrit, il n'était pas possible de faire autrement, pour faire sauter des blocages, que de passer par la loi. Ce texte est actuellement à Matignon. Il doit aller au Conseil d'État dans les jours qui viennent. J'espère pouvoir le présenter au dernier Conseil des ministres de juillet. Il sera mis en discussion à l'automne prochain. Il est vrai que beaucoup de textes sont prévus à l'automne prochain ! Je suis donc d'une vigilance absolue. Aussi bien à l'Élysée qu'à Matignon, on m’indique que le texte sur le logement et la lutte contre l'exclusion sera un texte majeur de l'automne. 

Chaîne du logement. Le projet de loi a pour ambition de rétablir le bon fonctionnement de cette chaîne du logement, en concentrant les interventions sur tous les acteurs - État, collectivités territoriales, associations, professionnels publics et privés -, autour de priorités qui permettront de répondre aux objectifs qui m'ont été fixés par le Président de la république : la construction de 500 000 logements par an, une France à 70 % de propriétaires. Il est souhaitable de ne pas aller au-delà de ce pourcentage ; la moyenne nationale est de 56 %. Il est bien de proposer à tous, en particulier aux personnes aux revenus modestes, la possibilité de devenir propriétaire. 

Cinq chapitres. Le projet de loi est organisé en cinq chapitres :
· la mobilisation des acteurs du logement public et privé,

· l'accroissement des disponibilités foncières (ainsi, je n'élimine pas la possibilité, pour les zones tendues, de redonner à un préfet le droit de la destination des sols dans certaines circonstances),

· le développement de l'offre nouvelle de logement,
· la mobilité dans le parc de logements sociaux,

· la lutte contre l'exclusion, l'hébergement et l'accès au logement.

Nous sommes dans une chaîne totalement « embolisée ». Il convient de redonner de la souplesse. Je ne veux plus opposer les uns aux autres, le public au privé, le locataire au propriétaire, l'élu local à l'État… Il faut que tout le monde se mobilise pour répondre à cet objectif. Je pense que ce texte sera fondateur d'une nouvelle politique du logement et de la lutte contre l'exclusion. 
Dans le cadre de la présidence française de l'Union européenne, nous avons prévu une réunion informelle des ministres du logement afin de faire progresser la coordination sur l'accès des plus défavorisés au logement ainsi que sur le statut juridique des associations intervenant dans le domaine du logement. 
Anne-Marie Payet (sénatrice) : Madame la ministre, je souhaiterais connaître votre position sur l'inquiétude qui se dégage de la part de certains organismes du logement social, comme l'Union sociale pour l'habitat, qui pense que la généralisation du Livret A va entraîner une baisse du crédit vers le logement social. 

Outre-mer. J'aimerais aussi parler de la loi « Programme pour l'Outre-mer », qui arrive en discussion à l'automne au Sénat et qui prévoit de modifier le dispositif de défiscalisation pour l'orienter vers le logement social. C'est une très bonne chose. On a suffisamment parlé des effets pervers de la défiscalisation qui ont entraîné la construction de logements qui n'étaient pas réellement conformes à la demande. Mais il est un problème que nous devons régler, surtout dans l'Outre-mer : l'indivision. J'ai entendu parler de dispositifs en métropole pour tenter de régler ce problème d'indivision. J'aimerais que l'on engage une discussion pour trouver des solutions et pour transférer ces dispositifs vers l'Outre-mer. J'avais proposé aux ministres, pour permettre aux collectivités locales de bénéficier de davantage de réserves foncières, de défiscaliser les opérations d'acquisition du foncier mais aussi les opérations d'aménagement. En Outre-mer, toutes les opérations d'aménagement sont deux, voire trois fois supérieures à ce qui se pratique en métropole. 
Christine Boutin : Ces inquiétudes étaient légitimes, et je les partageais au démarrage lorsqu'il a été question de banaliser le Livret A. C'est d'ailleurs l'un des premiers sujets que j'ai eu à examiner dans cette responsabilité ministérielle. J'ai veillé à ce qu'il n'y ait pas de stigmatisation pour les plus fragiles d'entre nous en ce qui concerne l'accès à la banque. Nous l'avons obtenu. 

Logement social. Concernant l'assurance du financement du logement social, dans le système tel qu'il a été voté dans la loi ENL, cela me semble tout à fait sérieux. Je n'ai pas d'inquiétude par rapport à ce financement. 

Programmes Outre-mer. C'est M. Jégo qui est responsable de l'Outre-mer en ce qui concerne le logement. Cela fait partie des surprises des partages gouvernementaux ! J'ai noté que vous étiez favorable au principe du dispositif de défiscalisation envisagé. Dans le cadre des discussions budgétaires que nous avons, les choses sont très contraintes- je ne connais pas le sujet sur l'Outre-mer - et même lorsque nous essayons d'avoir des systèmes différents, comme la défiscalisation, nous ne sommes pas toujours entendus par Bercy. Tant mieux si l'Outre-mer en bénéficie… Les discussions budgétaires ne sont pas encore abouties, mais c'est tout de même « musclé » ! 

Indivision. L’indivision ne figurera pas en tant que telle, mais il y a un article sur le problème des copropriétés.
Henriette Steinberg (Secours populaire français) : Madame la ministre, est-il écrit dans le texte : pas d'expulsion sans relogement préalable ? D'autre part, l'examen rapide, c'est-à-dire obligatoire, des situations de dette ?
Christine Boutin : Ce n'est pas dit comme cela, mais l'objectif est bien celui-là. L'expulsion est toujours un échec. L'objectif n'est pas de mettre les gens sur le carreau, sur le trottoir. Ma volonté se traduit dans cette loi. Ce n'est pas dit ainsi, mais ce n'en est pas loin. Je partage votre souci d'accompagnement dès qu’il y a une dette. Cela fait partie du texte. C'est dans cet esprit que nous sommes. 
Bruno Grouès (Uniopss) : nous aurions trois demandes : 

· Il y en a assez des maires qui ne respectent pas la loi SRU. Nous voudrions que soit inscrit, qu'en cas de carence, le préfet se substitue (et non pas « peut se substituer ») systématiquement pour le droit de préemption. Sans quoi, nous n'avancerons pas.
· Une véritable garantie universelle des risques locatifs (non pas un système d'assurances privées pour les autres et une garantie des risques locatifs pour les pauvres).
· Dans tout nouveau programme immobilier, qu'il y ait un pourcentage obligatoire de logements sociaux et très sociaux. C'est la clé de la mixité sociale. Tout le monde sait que la concentration de logements sociaux dans les mêmes quartiers est une catastrophe. 
Christine Boutin : Je souhaite une application stricte de la loi SRU. Vous savez que le mécanisme est compliqué. L'objectif est de 20 % de logements sociaux d'ici à 2012. Il s'agit, de façon triennale, de regarder leur situation, par rapport à la ligne idéale de construction de logements sociaux, de mesurer l'effort de la commune considérée. J'ai demandé, dès le mois de décembre, à tous les préfets d'établir ces courbes. L'application de la loi, il est vrai, n'est pas très facile. Mais il va y avoir des constats de carence qui vont être déclarés. Je vais rendre publique la liste des communes qui auront cet état de carence. Il faut que nous sachions les choses. Je veux la transparence sur cette affaire et je veux l'application de la loi. La substitution par les préfets est bien prévue, peut-être pas de manière aussi forte que ce que vous souhaitez. Mais il y a bien, dans la loi, la possibilité pour le préfet de pouvoir préempter et se substituer au maire.
Garantie universelle des risques locatifs. C'est une de mes préoccupations majeures. J'y suis très attachée. Nous n'avons pas besoin d'entrer dans la loi pour l'instaurer. Les négociations sont en cours. Ce n'est pas toujours simple et nous n'avons pas encore abouti, mais nous allons aboutir. Il va falloir aboutir d'une façon ou d'une autre parce que c'est fondamental.

Pourcentage obligatoire de logements sociaux. J'entends votre proposition et je trouve qu'elle est légitime. Elle n'est pas écrite telle quelle dans le texte actuellement.
Bernard Lacharme (HCLPD) : Je me réjouis de la perspective de cette loi (et suis heureux de voir  aujourd’hui les deux rapporteurs de la loi DALO réunis !). Le Haut comité pour le logement des personnes défavorisées avait dit au moment du débat sur la loi Dalo qu'il faudrait une seconde loi. On a confié la responsabilité du DALO à l'État mais, dans un contexte de décentralisation, l'État n'a pas tous les outils. La question de l'articulation entre la responsabilité de l'État et celle des collectivités territoriales reste posée. On a bien compris que les conditions politiques n'étaient pas réunies en 2007 pour passer à cette étape d'une deuxième loi. Je suis content qu'elles le soient maintenant. Notre souci sera d'aller suffisamment loin dans cette loi pour pouvoir agir vite, car il y a urgence, et pour éviter de devoir faire à nouveau une autre loi l'an prochain. On avait pris l'habitude de faire des lois tous les ans sur le logement ! Je sais que ce n'est pas votre objectif. Il s'agit donc de faire en sorte qu'il y ait des mesures, y compris d'exception, dérogatoires, qui mettent l'État en situation de faire respecter le droit au logement. Il ne s'agit pas d'aller à l'encontre de la décentralisation qui me paraît une bonne chose. Les choses fonctionnent d'ailleurs bien dans de nombreux départements sur la loi Dalo. Mais, dès lors que l'on est dans une situation de blocage, il faut que l'État puisse reprendre la main et dépasser ces blocages. 

Christine Boutin : Cette loi aura effectivement pour objectif de repréciser ce qui était imprécis sur l'articulation entre les collectivités et l'État. Des mesures dérogatoires sont prévues par la loi pour faire respecter la loi Dalo. 
Alice Januel (Gens du voyage) : Madame la ministre, nous avions écrit pour vous demander d'insérer dans votre projet de loi trois points que nous trouvions importants. J'aimerais savoir ce qu'il en est : 

· reconnaître l'habitat caravane comme logement,
· le droit opposable à stationner dans les communes où les maires n'ont prévu ni aire de stationnement, ni aire d'accueil,

· supprimer l'interdiction systématique des habitats mobiles dans les documents d'urbanisme.
Christine Boutin : Je ne vais pas vous donner satisfaction, j'en suis confuse. Lorsque vous m'avez demandé si l'habitat caravane pouvait être comptabilisé comme un logement, j'ai fait étudier cette question. Mais les conséquences sur l'ensemble du logement seraient telles que je ne peux pas le faire. J'aurais voulu le faire, car je pense que bon nombres de demandes sont légitimes, mais il pourrait y avoir des effets pervers, en particulier pour tous les publics exclus… Il pourrait y avoir une utilisation qui serait perverse par rapport à l'obligation de construction de logements sociaux et très sociaux. Tous mes services m'ont donné cette réponse. Si vous en avez une autre, je suis preneuse.
Jean-Michel David (Fapil) : Vous savez notre attachement à la garantie universelle des risques locatifs. Ce qu'a dit Bernard Lacharme est une de nos préoccupations sur la mise en cohérence de la responsabilité de l'État et l’intervention des collectivités territoriales. Je souhaiterais souligner que les travaux autour du projet de loi insistent sur un outil mis en place par les associations, la location – sous-location. C'est un bon outil mais ce n'est pas le seul. Il faut donc faire attention à bien utiliser l'ensemble de la palette développée dans le secteur associatif depuis plusieurs dizaines d'années.
Formation travailleurs sociaux. Il y a, dans la loi Dalo, la nécessité de formation des travailleurs sociaux aux problématiques du logement. Ce n'est pas mis en place. Nous en avons parlé au Conseil supérieur du travail social. Il y a quelque chose à faire avancer sur cette question.
Christine Boutin : Beaucoup de choses ont été prises en compte, à partir des propositions des associations. La location – sous-location, en particulier l'intermédiation, fait partie du texte de loi. D'autres propositions sont prévues dans ce texte.

Il est nécessaire effectivement, pour le Dalo mais aussi de façon globale, de revoir les formations des travailleurs sociaux, tant ceux des associations que ceux des collectivités territoriales, qui ne sont pas obligatoirement adaptées à l'évolution du droit dans notre pays. Il faut effectivement faire un effort. Mon objectif est de faire en sorte qu'il n'y ait pas de personnes expulsées, sauf pour celles qui sont de mauvaise foi. Il est indispensable d'accompagner les personnes dès qu'il y a un incident de paiement en ce qui concerne le logement, de manière à ce qu'elles ne puissent pas tomber dans un trou duquel elles ne puissent plus sortir.
Maria Nowak (personne qualifiée) : Je souhaiterais ajouter une proposition à celle de l'Uniopss : prévoir dans les programmes immobiliers nouveaux de petits locaux d'activité pour permettre aux gens de ne pas travailler chez eux, ou de pouvoir travailler où que ce soit d'ailleurs. 
Christine Boutin : Je ne sais pas si le texte répond exactement à ce que vous souhaitez. Mais, il y a dans le texte, un article qui prévoit les commerces de proximité. Nous pourrons, sous cet angle, répondre à votre préoccupation. 

Tous ces éléments n'ont pas encore été vus par le Conseil d'État. Je le fais en toute confiance vis-à-vis de vous. Il s'agit des orientations de ce texte. Nous pourrons avoir une description plus fine, le 28 juillet, du texte que je propose à l'Assemblée nationale et au Sénat. Ce texte sera amendé et pourra être amélioré, avec cette préoccupation vers les plus fragiles et l'obligation, pour la France, de loger tous ses enfants. 
Bernard Seillier (CNLE) : Merci, Madame la ministre, pour votre présence, votre précision, votre disponibilité pour répondre à toutes les questions, y compris les questions techniques très pointues. J'espère que les observations, les questions des membres du CNLE, par leur diversité, la richesse de leurs compétences compte tenu de leur expérience, pourront vous être d'un certain profit.
( Présentation des conclusions du rapport du Conseil national de l’information statistique (CNIS) : « Emploi, chômage, précarité. Mieux mesurer pour mieux débattre et mieux agir »
Jean-Baptiste de Foucauld, président du groupe de travail du CNIS sur la définition d’indicateurs en matière d’emploi, de chômage, de sous-emploi et de précarité de l’emploi.

Genèse du rapport. Ce sujet devrait exercer, par la suite, un effet déterminant sur les politiques. Notre groupe de travail a été mis en place en juin 2007, à la suite du débat qui avait eu lieu sur les chiffres du chômage au début de l'année. 
En 1989, un rapport avait été fait par Edmond Malinvaud pour mesurer le chômage. Il a soulevé cette question délicate : on ne sait pas exactement ce qu'est le chômage ! Nous avons en effet deux sources possibles :

· une enquête emploi, réalisée tous les trimestres - 60 000 ménages sont interrogés en six cohortes de 9000 personnes, avec deux interrogations en face à face (la première et la dernière), quatre interrogations au téléphone ; il s'agit d'une enquête très lourde réalisée dans tous les Etats européens en même temps ;
· une source mensuelle : les chiffres donnés par l'ANPE, retraités par la DARES, permettant de connaître le nombre de demandeurs d'emploi inscrits en fin de mois, classés selon huit catégories différentes. 

Edmond Malinvaud a proposé de se référer aux chiffres calés sur l'enquête emploi – chiffres de base -  auxquels on ajoute tous les mois les variations des demandeurs d'emploi inscrits à l'ANPE. Puis, il a proposé de recaler tous les ans, sur une base nouvelle, afin de fusionner les deux sources différentes. Entre temps, on a mis en place un recensement permanent de la population, réalisé par sondage, permettant d'avoir des chiffres tous les ans et non plus tous les cinq ou dix ans. 
Trois sources. Début 2007, il y a eu divergence entre trois sources. L'enquête emploi 2006 ne montrait pas une baisse très nette du chômage en moyenne annuelle, alors que les chiffres du chômage de l'ANPE et ceux du recensement nouvelle formule baissaient rapidement. Un groupe, que je présidais, s'est alors constitué pour mettre en place des indicateurs corrects sur le chômage, l'emploi, la précarité. Il était mis en place par le Conseil national de l'information statistique (Cnis), interface entre le système statistique public et les utilisateurs des statistiques (organisations syndicales, chercheurs, associations…). Vous êtes d'ailleurs les bienvenus pour participer aux différentes formations du Cnis (démographie et conditions de vie, emploi et revenu, statistiques régionales et locales, famille). Vous pouvez réellement être associés aux mécanismes de mise en place de la statistique publique.

Mieux mesurer pour mieux agir. Entre temps, entre l'été et septembre 2007, le gouvernement a commandé un autre rapport à l’IGF et l’IGAS, pour analyser les méthodologies, nommé « Rapport du groupe de travail sur la définition d'indicateurs en matière d'emploi, de chômage, de sous-emploi et de précarité de l'emploi ». Il avait pour titre : « Mieux mesurer pour mieux débattre et mieux agir ». Le rapport a conclu qu'il fallait séparer les chiffres de l'enquête emploi de ceux de l'ANPE. Nous avons été d'accord avec ce découplage et avons poursuivi nos travaux. Un groupe de travail a été créé, ouvert à tous les partenaires sociaux. Nous avons associé le collectif « Autres chiffres du chômage » (qui avait protesté énergiquement contre la non-publication de l'enquête Emploi) et le Mouvement national des chômeurs et des précaires. 

Quelles sont les conclusions de ce travail ?
État des lieux. Nous sommes partis du constat qu'il y a beaucoup d'informations, dont certaines sont parfois noyées. La publication mensuelle est relativement peu lisible. On y parle de tout ! L'enquête emploi, conçue à partir de 200 questions, est très riche mais un grand nombre d'informations n’est pas utilisé. Il en est de même des chiffres mensuels que l'on trouve sur le site de la DARES. Rien n'est caché mais les informations sont difficiles à trouver. Il y a un problème de hiérarchisation, de clarification, de mise à disposition. 

Par ailleurs, un certain nombre de mutations de société est mal pris en compte et mal analysé. La communication est trop focalisée sur l'indicateur le moins significatif : l'évolution des chiffres mensuels du chômage. Cela ne veut pas dire grand-chose. Il y a une sorte d’auto-bouclage de la société par elle-même. Ces chiffres mensuels, collage biscornu de deux sources, sont devenus un indicateur politique majeur, par médias interposés. On trouve ainsi des commentaires étonnants. Par exemple, les chiffres du mois d'août 2007, connus en septembre : tous les journalistes disent que le chômage monte. Ont-ils regardé le début de la première page de cette publication DARES-ANPE ? Il était dit que la catégorie 1 effectivement montait (les demandeurs d'emploi inscrits qui ne travaillent pas et recherchent un emploi à temps plein) ; mais trois paragraphes plus bas, on pouvait lire que les catégories 1, 2, 3 - hors activité réduite - baissaient (les personnes qui ne travaillent pas et recherchent, à temps plein ou à temps partiel, un contrat à durée déterminée). En prenant ces chiffres, ils auraient pu écrire que le chômage baissait ! 

Fiabilité de la source. Il y a aussi un débat sur la fiabilité de la source. Qui est-ce qui analyse le marché du travail ? Le groupe n'a pas la même position sur cette question que le rapport IGF-IGAS. Le rapport avait contesté l'enquête emploi en disant qu'elle avait des faiblesses. Nous considérons plutôt qu'il s'agit d'une meilleure source que l’ANPE. En effet, l'ANPE ne donne que des statistiques à partir des demandeurs d'emploi inscrits. Or, sont inscrites, de manière sûre, les personnes indemnisées. En revanche, toutes les personnes inscrites ne sont pas indemnisées. Dans les personnes inscrites, on n'est pas sûr que toutes cherchent activement du travail - au sens du BIT, c'est-à-dire : ne pas avoir travaillé une seule heure au cours d'une semaine de référence, être disponible dans les 15 jours, faire une démarche active d'emploi. Par ailleurs, de nombreuses personnes recherchent du travail sans être forcément inscrites à l'ANPE, notamment des jeunes, des primo-demandeurs d'emploi. On sait aussi que, parmi les allocataires du RMI, seul un tiers est inscrit alors que la majeure partie cherche ou est amenée à chercher du travail. 
En outre, chaque fois que l'on modifie les règles de gestion de l'assurance chômage et le niveau d'indemnisation, on risque d'affecter le niveau des inscrits et d'avoir des effets aggravant le nombre de demandeurs d'emploi inscrits. Par exemple, si l’on reçoit les demandeurs d'emploi tous les mois, on s'aperçoit que certains ont trouvé du travail mais ne l'ont pas dit : cela conduit à retirer des personnes du fichier. Et parfois quand on veut modifier des règles, on risque d’être empêchés de le faire pour éviter les retombées négatives sur les chiffres du chômage. Ainsi, Martin Hirsch voudrait que les allocataires du RMI soient logiquement inscrits à l’ANPE, mais les chiffres vont grossir et passer de 600 000 à 700 000 inscrits. (Peut-être que ces allocataires sont déjà recensés comme chômeurs dans l'enquête emploi ?). 

(Nous pensons, que ce qui est représentatif du marché du travail, c'est l'enquête Emploi et non pas les chiffres de l'ANPE qui, eux, sont représentatifs de la gestion du service public de l'emploi.
Nous avons ensuite réfléchi au sens des indicateurs.
· Il faut éviter les malentendus : il n'y a pas d'indicateur parfait. Tout indicateur comporte des erreurs : erreurs de mesure, car l'information peut être inexacte, erreurs d'échantillonnage... Il y a, dans l'enquête emploi, une marge d'imprécision chiffrée à 0,3 % . Nous proposons que chaque indicateur soit assorti d'une mention qui précise clairement ce qu’il recouvre, ce qu'il ne recouvre pas, les éléments de nature technique, administrative ou réglementaire qui ont pu affecter son évolution. Il y a une dimension conventionnelle dans ce qui est important. Prenons, par exemple, le chiffre européen du chômage au sens du BIT, celui qui permet les comparaisons entre Etats : il concerne les personnes qui ne travaillent pas, font une recherche active et sont disponibles. Mais qu'entend-on par recherche active ? Pendant longtemps, on a considéré qu'était en recherche active la personne inscrite à l'ANPE. Eurostat a dit que c'était insuffisant et qu'il fallait deux critères. En septembre dernier, on a adapté les critères français aux critères Eurostat et, du même coup, le taux de chômage a baissé de 0,8 point. Ce qui signifie que l'objectif du Président de la république, qui était de 5 % avant le changement de conventions, est aujourd'hui un peu en-dessous (commentaire libre au rapport). 

· Il faut bien définir ce que l'on veut savoir et pourquoi. Un indicateur peut servir à considérer plusieurs choses. On peut regarder si les droits fondamentaux des personnes sont respectés. Il faut d'ailleurs définir quels sont ces droits fondamentaux : est-ce le droit à travailler, le droit à travailler de façon stable ou précaire, le droit à un travail de qualité, un travail à temps choisi ? Il y a les droits fondamentaux consacrés dans les textes et ceux que la société ou l'évolution du marché du travail oblige à poser. Il y a, par ailleurs, des objectifs d'analyse économique, l'appréciation de la conjoncture à partir de l'évolution de l'emploi, les disponibilités en main-d'œuvre qui déterminent le potentiel productif, les offres d'emploi non satisfaites… 

· Il faut fournir aux différents acteurs des politiques de l'emploi des données fiables et utilisables. Il faut alimenter le débat public dans de bonnes conditions. On assiste aujourd'hui à des batailles de chiffonniers, plus sur l'indicateur que sur le problème lui-même ! Comme si on s'intéressait plus aux chiffres du chômage qu'aux chômeurs… 
Trois indicateurs. Nous avons un problème important avec les médias et l'opinion publique. Si on veut représenter le mieux possible la réalité, on a besoin de beaucoup d'indicateurs, mais plus on a d'indicateurs, moins on est visibles. C'est un problème compliqué : lorsqu'on veut analyser un morceau de la réalité, on ne peut pas construire d'indicateur synthétique. On peut avoir des indicateurs relativement globaux, mais lorsqu'on veut regarder une réalité, on a intérêt à avoir, si possible, trois indicateurs. L'indicateur unique risque toujours d'être un indicateur inique. 

Concepts. Il faut se rattacher au concept du BIT. La question des comparaisons internationales est importante dans ce domaine. Le BIT a beaucoup travaillé sur ces sujets. Il a une notion du taux de chômage qui est restrictive mais il a proposé de compléter son analyse du chômage par deux concepts, aujourd'hui opérationnels dans les chiffres trimestriels de l'emploi et du chômage publiés par l'INSEE :
· le halo du chômage. Il s'agit des personnes qui, dans l'enquête emploi, disent qu'elles souhaitent travailler mais qui ne cherchent pas activement (au sens du BIT) ou ne sont pas disponibles. Sur les 2 millions de chômeurs répertoriés par les enquêtes emploi, le halo représenterait quelque 600 000 à 700 000 personnes.
· le sous-emploi. Il s'agit des personnes qui disent travailler mais souhaitent travailler plus. Elles sont autour d'1,4 million. 

Nous disposerons de ces chiffres désormais tous les trimestres. Il sera intéressant de voir comment ils évoluent tous les trois. Si on fait baisser le chômage (concept BIT) pour augmenter le sous-emploi, cela n'est pas la même chose que si les deux baissent ensemble. Tout ceci n'est pas sans effet sur les politiques publiques. Pourquoi, par exemple, a-t-on fait des CES (contrats emploi solidarité) et des emplois aidés à mi-temps ? Parce que le rendement statistique, en termes de chômage BIT, est ainsi bien meilleur. Alors que si l'on examine les deux indicateurs, les constats ne sont pas les mêmes ! Pourquoi a-t-on dégradé les politiques d'insertion en faisant de la quantité plutôt que de la qualité ? C'est parce qu'on ne regardait qu’un seul indicateur. 

Précarité. Nous avons eu de grands débats sur la précarité de l'emploi. Cette notion a envahi le débat public mais pourtant elle n’est pas claire. Il n'y a pas de concept de précarité défini. Il s'agit d'un mot français, moins utilisé dans les autres pays européens. M. Barbier, chercheur, a comparé le concept de précarité dans différents pays pour constater que les approches étaient très différentes. L'approche juridique, pourtant la plus courante, ne nous paraît pas valable. Certains assimilent précarité à temps partiel. Or, le temps partiel et le contrat de travail temporaire peuvent être choisis. Ils peuvent constituer un indicateur partiel de chômage à condition de l'agréger et de le faire fonctionner à côté d'autres. 

Qualité de l'emploi. L'organisation de la représentation sociale est plus pour protéger la qualité que la quantité. On parle de sécurisation des parcours et pas assez de multiplication, de diversification et de qualification des parcours. Or, plus il y a de parcours, plus il y a de sécurisation. Nous avons eu un grand débat qui n'a pas tout à fait abouti. Le BIT a travaillé sur la notion « d'emploi inadéquat » puis sur la notion « d'emploi décent ». L'Europe, au moment de Lisbonne, a travaillé sur le concept de « qualité de l'emploi » (« more jobs and better jobs »). Une dizaine d'indicateurs figure en annexe du rapport, mais il s'agit de notions compliquées. L’Europe a aujourd'hui changé d'optique et remplace la qualité de l'emploi par la notion de « flexicurité ». Des groupes de travail fonctionnent sur ces notions. Nous proposons un indicateur mais considérons que la réflexion doit se poursuivre dans le cadre de la formation emploi sur ces sujets. 

Nos propositions sont regroupées en trois points : 
· L'approche statique. 
Il s'agit de photographier, à un instant T, puis à un instant T + 1, des situations afin de pouvoir observer leur évolution à partir de masses. 
L'enquête trimestrielle donne le taux de chômage BIT, le halo et le sous-emploi :
· nous demandons une désagrégation par sexe et par âge ;
· nous voudrions, tous les ans, connaître le taux de chômage des personnes handicapées (qui n'existe pas actuellement) ;
· de même que le taux de chômage par qualification ;
· nous voudrions introduire une distinction dans le halo selon que les personnes sont « découragées » ou « empêchées » (il y a les personnes qui disent : « Je ne cherche pas de travail parce que je n'y crois pas, il n'y a pas d'emploi pour moi, parce que je ne suis pas assez qualifié » ; et il y a celles qui ne cherchent pas parce qu'elles sont empêchées de travailler, notamment celles ayant des enfants à garder).
Nous demandons à l'ANPE un changement de titre : ne plus parler du « marché du travail » mais de « demandeurs d'emploi inscrits ». Les chiffres mensuels ne donnent que l'évolution du nombre de demandeurs d'emploi inscrits. 

Nous proposons  à l’ANPE de regrouper ses huit catégories actuelles en trois catégories : 

· catégorie 1 : les personnes inscrites, faisant des démarches actives et qui ne travaillent pas du tout ;
· catégorie 2 : les personnes en activité réduite, travaillant moins de 78 heures ;
· catégorie 3 : les personnes travaillant plus de 78 heures mais en recherche active.

On a un taux d'emploi fabriqué chaque trimestre à partir de l'enquête emploi, devenue une référence en Europe. 
· Tout le monde dit qu'il faut faire passer le taux d’emploi à 70 %. C'est un taux qui ne veut rien dire parce que l'on compte de la même façon quelqu'un qui travaille une heure par mois et quelqu'un qui travaille 35 heures ! Ainsi, les Anglais, qui ont favorisé le travail à temps partiel, ont un taux épatant. 
· Nous proposons d'appliquer trois indicateurs : 
· le taux d'emploi en équivalent temps plein (que l'on peut d'ailleurs calculer à partir de l'enquête emploi) ;
· la répartition entre taux d'emploi à temps plein et taux d'emploi à temps partiel ;

· nous demandons aussi de calculer un taux de chômage en équivalent temps plein pour essayer d'agréger les trois indicateurs.
· Nous proposons de regarder chaque trimestre le nombre de personnes en emploi et qui cherchent un autre emploi. C'est l’indicateur d'une insatisfaction vis-à-vis du travail, que l'on pourrait décomposer par sexe, par âge, par type de contrat.
· Nous souhaitons observer un indicateur de temps non choisi : les personnes qui travaillent à temps plein et voudraient travailler moins (elles seraient à peu près 600 000) ; les personnes qui travaillent à temps partiel et souhaiteraient travailler plus.
· L'approche dynamique.
C’est le suivi des individus d'une période à l'autre - le grand manque du système actuel. 
À partir de l'enquête emploi, il est important de regarder :
· l'ancienneté au chômage et les taux de chômage par ancienneté. C'est un indicateur important, qui n'est pas dans le débat public et qui est pourtant central (la moyenne en France est de 14 mois contre 5 mois aux États-Unis) : nous demandons de fabriquer un taux de chômage de plus de quatre mois ; 

· nous demandons la mise en place d’un indicateur de récurrence au chômage. Nous n'avons pas actuellement d'indicateur de référence, à partir d'une logique de panels ;

· nous demandons à suivre un indicateur de transition : à partir d'une année N et d'une année N + 1, il s'agit d’observer l'évolution des situations des personnes, selon l’âge, le sexe, la qualification ;

· nous demandons des indicateurs de parcours : par exemple, combien de temps met un jeune pour accéder à l'emploi ordinaire ? Un senior pour évoluer ? Quels sont les parcours type ? Comment se répartissent-ils dans la population ? 

A partir des listes de l'ANPE, on peut faire des travaux très intéressants sur l'ancienneté moyenne, l'ancienneté au moment de la sortie du chômage, l'entrée et la sortie des listes (équation comptable), les motifs d'entrée et de sortie… Ces observations sont intéressantes pour voir comment évoluent les personnes gérées par le service public de l'emploi. Il y a là des indicateurs qui peuvent nous aider à construire des politiques plus efficaces.
· Le suivi des questions complexes. 
On peut regarder :
· l’instabilité de l'emploi, à partir des flux d'entrée et de sortie dans l'emploi livrés par les déclarations mensuelles de main d’œuvre (DMMO) - enquêtes faites auprès des entreprises ;
· la sécurité de l'emploi : on peut utiliser les indicateurs de transition évoqués qui montrent les risques pour une personne en emploi d'entrer dans le chômage, les probabilités pour une personne au chômage de retrouver un emploi ;
· la précarité : on peut examiner l'emploi par types de contrats de travail signés chaque année, les flux d'entrées et de sorties par types de contrats de travail, les transitions d'une année sur l'autre…

· La qualité de l'emploi : par la recherche d'un autre emploi. 

Communication. La communication des indicateurs est aussi importante que leur production. Il faut hiérarchiser les informations, annoncer à l'avance. Il faudrait un rendez-vous annuel présentant un tableau de synthèse retraçant, de manière globale, l'évolution du marché du travail. Il convient de renverser la priorité médiatique. Aujourd'hui, le « vaisseau amiral » est l'indicateur mensuel, bien qu’il soit le moins performant. L'enquête trimestrielle commence à prendre de l'importance. Nous avons eu de la chance : elle était favorable au moment où nous la valorisions. Notre rapport n'a donc pas été contesté ! Mais encore faudra-t-il qu'elle se confirme car les derniers chiffres de l'ANPE ont dit que le chômage ne baissait pas alors que l'enquête Emploi disait que le chômage baissait. Les statisticiens disent qu'il faut regarder trois trimestres pour avoir des analyses de tendance. Il faudrait analyser l'emploi comme on analyse la conjoncture. 
L'idée est donc d'avoir :

· une enquête annuelle, la plus importante pour avoir de bonnes bases de réflexion,
· l’enquête trimestrielle,

· l'enquête mensuelle, avec les limites que j’ai mentionnées.

Il faudrait que les règles d'embargo soient bien respectées et qu’on donne du temps aux journalistes pour qu'ils commentent ces chiffres. 

Notre rapport a été examiné par la commission Emploi - Revenu la semaine dernière. Il va être soumis au bureau du CNIS. Le système statistique va s'en emparer. J'ai l’espoir que tout ce qui a été proposé soit réaliste. Mais il faut un peu de moyens financiers pour tout mettre en place. J'espère que cela aidera à bâtir un meilleur débat et de meilleures politiques. 
Bernard Seillier (CNLE) : Merci de nous avoir permis de pénétrer toute l'intelligence de ce rapport, qui mérite d'être diffusé, communiqué et étudié. Vous nous rappelez que les débats sur ces questions, qui nous mobilisent, nécessitent de sortir de visions superficielles et d'avoir une réflexion en profondeur. Lundi, nous attaquons au Sénat le projet de loi « Droits et devoirs des demandeurs d'emploi ». Nous sommes sur le fil du rasoir. Si c'est une approche honnête d'un perfectionnement, de l'accompagnement, on va rassurer toute la société, avec un souci d'intégration et non d'expulsion, d'exclusion : faire en sorte que personne ne soit acculé à refuser des emplois parce qu'on n'a pas vraiment mis tous les atouts de son côté, pour qu'il trouve la solution à sa situation. Je redoute, dans ces débats, des approches superficielles, démagogiques. On voit bien pourtant que le public a besoin d'être rassuré sur le sérieux de la gestion de nos institutions sociales. C'est une nécessité liée d'ailleurs au bénéfice des plus faibles et des plus fragiles. Les gens doivent être mobilisés pour considérer que notre système de protection sociale est quelque chose dont on a à être fier et auquel on doit être content de contribuer, et non comme une pesanteur. J'espère que nous allons pouvoir pousser dans le sens de l'intelligence et de la solidarité. Il faut donner de l'intelligence au cœur ou du cœur à l'intelligence, avoir une exigence intellectuelle pour pouvoir vraiment mobiliser et libérer une générosité qui, au fond de l'être humain, est une inspiration. Mais il y a des garanties à donner. Votre rapport montre la voie qu'il faut suivre. Combien de temps avez-vous mis pour le réaliser ?
Jean-Baptiste de Foucauld : à peu près un an, à raison d'un peu plus d'une réunion par mois, avec deux rapporteurs qui ont beaucoup travaillé. Je signale également le rapport de Pierre-Alain Muet et Hervé Mariton, présenté à l'Assemblée nationale, et avec lequel nous sommes en phase : ils ont travaillé sur les mesures du pouvoir d'achat, les chiffres du chômage et les indicateurs de bien-être. Ce travail mériterait d'être diffusé au sein du CNLE.
Claude Alphandéry (CNIAE) : Il est intéressant de relier ce rapport, absolument passionnant, à la meilleure appréciation du marché du travail mais aussi, au rôle de l'ANPE et à celui du futur opérateur unique. Je me sens très concerné par ces trois catégories d'inscrits à l'ANPE. Lorsqu'on n’est pas inscrit, l'ANPE a du mal à s'occuper de vous. Il y a donc tout le problème de l'accompagnement, de la socialisation de ceux qui se trouvent dans les marchés transitionnels du travail, dans l'insertion par l'activité économique. Je ne sais pas très bien où ce rapport les met… ce qui n'est pas sans conséquences. Culturellement, l'ANPE, même si elle désigne un référent, a du mal à s'occuper de la personne si elle ne se trouve pas dans l'une de ces trois catégories. C'est un problème assez délicat. 

Jacques Rastoul (CFDT) : Nous avons participé et trouvé ces travaux très intéressants. Ils vont dans le même sens que les travaux de l'INSEE qui, pour la première fois, publie des indicateurs du sous-emploi. On commence à avoir des indicateurs plus fins et c'est une progression intéressante. Mais quelles garanties avons-nous que ces travaux pourront être repris et à quel niveau cela va-t-il se décider ? N'y a-t-il pas une articulation à trouver avec les travaux du Grenelle pour être  certains que ces éléments soient bien intégrés ? Pourquoi le rapport n'a-t-il pas retenu l'idée de supprimer l'indicateur mensuel de l'ANPE pour être en cohérence avec les autres indicateurs et éviter la confusion, être ainsi plus fidèle à la réalité des tendances ? 
Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : ce rapport est passionnant car, au-delà des questions statistiques, il décrit la complexité des situations par rapport au marché du travail. Mais on reste dans des catégories juridiques par rapport au contrat de travail, notamment avec la distinction CDD - CDI. Or, il y a une grande transformation du marché du travail et une multiplication des CDD. Tous les CDD ne sont pas équivalents par rapport à l'emploi. Un CDD de six mois, c'est différent d'un CDD de trois jours dans la construction d'un parcours professionnel. Et cette réalité n'est pas encore incluse dans les travaux statistiques. Le CNIS va-t-il évaluer les contrats précaires dans la fonction publique, par durée de contrat ? On a là un point obscur, une réalité qui n'est pas abordée. Nous avons des progrès d'éclairage dans ce secteur, y compris par rapport aux pratiques sur les contrats. Certes, avec des indicateurs de récurrence, on verra davantage de choses mais il reste des réalités qui ne sont pas sous les projecteurs. 
Didier Gélot (ONPES) : Le rapport qui vient d'être remis est très important pour l'Observatoire. Vous disiez que les rapports ne traitent pas de la pauvreté. C'est vrai mais, lorsqu'ils commencent à traiter de la précarité, on voit bien que c'est une des questions sur lesquelles bute l'Observatoire. Lorsqu'on veut observer les questions de pauvreté, avec le problème des catégories floues entre chômage, emploi, formation, sous-emploi, qualité d'emploi… Il y a véritablement besoin de faire le point, y compris pour un observatoire comme le nôtre. Nous butons également sur une question que vous avez traitée, celles des dynamiques. L'observatoire dit toujours que l'on ne peut pas observer la pauvreté comme un état mais comme une trajectoire, une dynamique. Votre travail sera de ce point de vue utile. Nous serons très attentifs au travail mené. Vous avez proposé des regroupements de catégorie de chômage. Avez-vous traité la question de l'éventuelle nouvelle catégorie dans le cadre du RSA ? Cette question vous a-t-elle été posée ? 
Jacques Perney (CFTC) : J'ai bien regardé les 30 propositions et je suis étonné de ne pas voir une proposition qui soit faite, pourtant dans le corps de votre dossier, sur la mise en place nécessaire d'un ratio entre le taux de chômage des cadres en relation avec celui des ouvriers. Cet indicateur nous paraît très intéressant. 

Ce rapport présente une novation concernant l'appréciation du marché du travail et des différents types de chômeurs. Avez-vous une appréciation quant à la mise en place de ces 30 propositions ? Et de quelle manière : moyen, long terme ? Quand tous ces éléments trouveront-ils une réalité ? Il s'agit d'un changement complet de l'appréciation des gens « en recherche d'emploi ». Nous sommes très pressés d'avoir des éléments évalués et productifs. 
Bernard Seillier (CNLE) : La solution est complexe. Il s'agit de l'interactivité avec l'opinion publique et les médias. Il y a un phénomène de boucle et de perversité lié. Nous parlions de la formation des travailleurs sociaux. Je pense qu'il faut aussi traiter de la formation des journalistes… 

M. Pontezière (ANPE) : Je rappelle que l'ANPE était membre du groupe de travail. Nous avons donc collaboré et nous partageons les conclusions. Je voulais simplement réfuter un propos de M. Alphandéry sur le « culturel » de l'ANPE. Non, culturellement, l'ANPE ne s'intéresse pas aux catégories 1, 2, 3. D'ailleurs, elle ne catégorise pas, dans son travail, les personnes qu'elle reçoit. Elle offre le même service à tous les publics - peut-être trop « le même service ». On va vers des services plus différenciés, selon les difficultés qu'ont les publics à se resituer sur le marché du travail. C'est une orientation donnée par la loi qui crée la nouvelle institution. On va s'occuper plus d'insertion et élargir le champ de notre activité. Elle ne sera plus réservée aux seuls demandeurs d'emploi. Je vous rappelle que, jusqu'à présent, l'ANPE était chargée de s'occuper prioritairement des demandeurs d'emploi inscrits. C'est aussi pour cela que nous avons des données qui ne considèrent que les personnes inscrites à l’ANPE. Nous ne pouvons restituer que ce que nous engrangeons comme données et comme informations. 

Pas d’interprétations ! On parle des données et des chiffres donnés par l'ANPE sur le taux de chômage, sur le marché du travail. Non ! L'ANPE donne des chiffres sur la demande d'emploi, en fin de mois, de catégorie 1. Nous ne faisons pas d'interprétations. Mais il y aussi une multiplicité de données. Elles sont ensuite interprétées, retravaillées par les médias, les politiques, différents blocs de pression… L'origine n’en est pas l'ANPE. Les statistiques peuvent bien sûr servir d'outils. Un outil travaillé par les Assedic nous indique la probabilité de retrouver ou non rapidement du travail. Il devrait nous servir automatiquement à prendre des décisions et mettre en œuvre des prestations adaptées en fonction de ces publiques. Eh bien non, ce n'est qu'un outil. Ce sont les conseillers qui, avec la personne, décident des parcours, des prestations à mettre en œuvre en fonction de chaque personne. Nous nous intéressons avant tout à la personne, aux personnes en difficulté. Nous ne connaissons que le terme de demandeurs d'emploi. Le discours concernant le terme de chômeurs nous échappe complètement. La personne en recherche d'emploi qui vient s'inscrire à l'ANPE est reçue et accompagnée en temps que personne. Nous nous intéressons plus aux demandeurs d'emploi qu'au chômage. 

Laurent Delavigne (MCP) : Nous avons également participé à ces travaux. Les conclusions représentent une grande avancée notamment dans la façon dont on peut regarder les chiffres du chômage. Il y a eu, à une époque, une polémique sur les chiffres du chômage. Il semblait important de regarder le chômage à partir d'une réalité. J'espère que ces indicateurs seront repris. C'est fondamental pour aller vers une meilleure politique de l'emploi. Il est très difficile d'avoir des statistiques fiables puisqu'il y a plein de gens qui ne voient pas l'intérêt d'aller à l'ANPE, simplement parce qu'ils n'ont pas droit à une indemnisation. Je pense à des femmes recherchant un travail, bénéficiant, avec leur mari, d'un revenu, et qui ne vont pas systématiquement s'inscrire à l'ANPE ; il y a aussi cette recherche d'emploi qui se fait par le réseau. Parfois, nous avons pu noter un manque de confiance envers l'ANPE. Je parle là de l'analyse d'un système et du constat que nous faisons sur le terrain. Nous sommes très satisfaits que ce rapport soit produit, nous espérons que ces indicateurs vont servir à l'avenir. Nous aussi préférons avoir les chiffres le matin, car nous devons aussi répondre aux sollicitations des journalistes au dernier moment et nous avons besoin de temps pour analyser ces chiffres. 
M. Pontezière (ANPE) : L'ANPE s'est toujours aussi occupée de ceux qui n'étaient pas inscrits comme demandeurs d'emploi dès lors que les personnes s'adressaient à ses services, notamment les personnes en emploi cherchant un autre emploi. C'est l'objet de la catégorie 5, qui n'est pas reprise par M. de Foucauld, comme d’ailleurs la catégorie 4. Pourtant, on a vu dans le Grenelle de l'insertion, qu'il y avait une forte demande pour que l'ANPE inscrive les Rmistes, au moins dans la catégorie 5, ou surtout que cette catégorie 5 serve à toutes les personnes qui sont dans un parcours d'insertion dans les contrats aidés. Cela a été demandé aussi dans le cadre de l’IAE : que toutes les personnes, qui étaient dans ces parcours, soient inscrites en catégorie 5. Il y a là un débat. La catégorie 5 atteste que, tous les mois, la personne est bien dans cette démarche d'insertion, dans ce parcours. C'est souvent difficile, pour les personnes déstructurées et loin de cette situation de respect des contraintes, de pouvoir assurer ce pointage mensuel. Ce n'est pas parce que l'on aura décrété que les personnes doivent rester inscrites à l'ANPE en catégorie 5 qu’elles le resteront effectivement, puisqu'il il y a une démarche volontaire de leur part. Ce que prévoit la loi pour la nouvelle institution, c'est que l'on s'occupe, au-delà de l'histoire de catégories, de toutes les personnes en partenariat avec les structures qui les reçoivent afin d'apporter nos services à ces personnes en recherche d'emploi ou d'un meilleur emploi, qu'elles soient ou non inscrites comme demandeurs d'emploi. Nous allons naturellement nous ouvrir et il nous faut échanger, au-delà des querelles stériles. 

Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : Sans faire de querelles, il y a quand même les faits. Que l'on ait de l'espérance pour l'avenir, oui, mais aujourd'hui il y a des cas de personnes qui cherchent un emploi et qui ne peuvent pas s'inscrire à l'ANPE parce qu'elles sont encore en emploi, en période de préavis ou de congés… Ce n'est peut-être pas la règle de l'ANPE mais ce sont bien là des pratiques constatées dans plusieurs endroits. Il y a bien des demandeurs d'emplois qui ne peuvent pas s'inscrire à l'ANPE ! 
M. Pontezière (ANPE) : …Cela m'étonne ! Toute personne souhaitant s'inscrire à l'ANPE peut le faire.

Jean-Baptiste de Foucauld : Mon assistante, qui habitait Montargis, a fini par démissionner de l'administration puisqu'on n'a pas été capable de lui trouver un poste. À l'ANPE, on lui a dit : « Revenez quand vous serez au chômage ! » Il faut admettre que, pour des raisons de moyens, de surcharge, l'ANPE a du mal à faire face à tout. J'ai participé lundi à la grande réunion des cadres ANPE-Unedic et ai senti qu'il y avait une volonté de changement global. Lorsque je vais dans une agence, ce n'est pas évident de savoir où classer les gens, notamment pour les personnes en contrats aidés. Sont-ils dans une entreprise d'insertion à temps plein, à temps partiel ? Il faut travailler attentivement sur le mode d'inscription. 

Liens avec le Grenelle. Je n'ai pas envie de politiser ce rapport. Il fait peser une certaine contrainte d'exigences, il va compliquer le débat public... pour la bonne cause. Mais il ne faut pas pour autant qu'il alimente la propension française au pessimisme. Il faut trouver le ton juste. Le système statistique a été bien sensibilisé. Lui-même a été bousculé. Les choses devraient évoluer naturellement. Une publication de la Dares vient de paraître : « Bilan emploi/chômage population active (2005 – 2007) », qui mériterait d’être portée à la connaissance de tous. Vous pouvez trouver aussi sur le site de l'INSEE une série de statistiques, depuis 1975, qui explique, dans les nouvelles conventions de calcul, où nous en sommes exactement. Lorsque nous regardons les chiffres, à trois reprises, on s'est trouvé autour de 7,5 % de taux de chômage BIT : dans les années 1990, en 2001, et nous y sommes à nouveau. Il ne faut pas triompher en disant que l'on n'a jamais connu ça. Il y a un noyau dur autour de 7,5 %. À chaque fois que l'on arrive là, comme par malheur la conjoncture repart dans l'autre sens. On aura vraiment changé quelque chose en France lorsqu'on aura vu, dans trois enquêtes Emploi, le 6 s'afficher et non pas le 7. Il faudra regarder en même temps le halo et le sous-emploi. Il y a une baisse du chômage depuis deux ans, incontestablement, et qui efface largement la bosse que l'on a eue depuis 2001. Le plus dur reste à faire... 

Indicateur mensuel. Peut-on le supprimer ? Non, l'ANPE a le droit et le devoir d'afficher ses chiffres dès lors que c'est le demandeur d'emploi inscrit. À nous de les commenter comme des prémices de tendances ou de les montrer en dynamique. C'est normal que l'ANPE publie ces chiffres tous les mois. 
CDD courts. Concernant les CDD courts, nous n'avons peut-être pas suffisamment insisté dans notre rapport. Il faudra voir comment les évaluer en rajoutant une question dans l'enquête Emploi. 

Contrats précaires dans la fonction publique. On les aura dans l'enquête Emploi annuellement. 

RSA. Nous n'avons pas travaillé sur le RSA. 

Qualification. Dans la proposition 12, nous avons repris l'idée qu'il fallait regarder annuellement les taux de chômage par qualification. Certaines de nos propositions sont déjà appliquées. La note de la Dares est une première forme de publication annuelle. Il faudra être vigilant pour que les indicateurs de transition et d'ancienneté soient rapidement mis en place. C'est important pour l'articulation entre chômage et pauvreté. 
Bernard Seillier (CNLE) : Merci. Nous avons une réunion du CNLE programmée le 10 juillet. Souhaitez-vous y traiter des sujets prioritaires ? 

Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : je crois que le Plan national de réforme (PNR) doit être élaboré au cours de l'été. Il serait intéressant d’en avoir un aperçu. Les calendriers sont plus accélérés maintenant que dans la précédente mouture… 

Bernard Seillier (CNLE) : Vous avez raison de rappeler qu'il est important de faire le point. Il y a aussi la proposition du groupe de travail qui a été faite pour créer un suivi sur les SSIG et le débat européen. Nous pouvons mettre en place un groupe de travail à la prochaine réunion. Je vous proposerai par courriel plusieurs dates et souhaite également recueillir votre avis sur l'ordre du jour. 
Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : J'ai appris que la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) avait fait une proposition de kit à l'Education nationale sur l'entrée dans la vie professionnelle. Ils auraient eu des difficultés à le diffuser. Il faudrait en savoir davantage. Ce pourrait être un thème intéressant, qui est d'ailleurs dans le Grenelle de l'insertion : l'articulation du système de l'Education nationale à l'accès à la vie professionnelle. Je vais me renseigner sur la teneur de leurs travaux.
Bernard Seillier (CNLE) : Tout à fait d'accord, c’est même prioritaire. Je suis en pleine effervescence avec la préparation du rapport du Sénat. C'est la partie la plus difficile, celle de la prévention par la formation professionnelle initiale. Comment est organisée en France cette formation ? Faciliter la première chance avant d'envisager d'avoir à recourir à la deuxième chance... 

Marie Keirle (DGAS) : Le PNR est un exercice qui est en cours. La DGAS a été sollicitée et a communiqué une première série de fiches. Nous sommes au début du processus d'empilement des briques qui permettront de produire le document final. C'est un peu prématuré pour faire une présentation sur le fond. Nous sommes dans le lancement. 
Bernard Seillier (CNLE) : Il est bon de réactualiser nos connaissances sur la démarche. Je vous remercie.

Collaboration rédactionnelle : Tugdual RUELLAN.
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